
Recueil des actes administratifs 2013_RAA_2017_41_Octobre_Edit_Spec_1.odt  1

RECUEIL
DES ACTES

ADMINISTRATIFS

Édition Spéciale partie 1 du mois d’Octobre 2017

212 ème année 2017

Mensuel - Abonnement annuel : 31 euros 

PREFECTURE DE L’AISNE



Recueil des actes administratifs 2017_RAA_2017_41_Octobre_Edit_Spec_1.odt  1793

PREFECTURE

DIRECTION DES RELATIONS AVEC LES COLLECTIVITES 
TERRITORIALES ET DES AFFAIRES JURIDIQUES

Bureau interministériel des affaires juridiques

Arrêté  n°  2017-476  en  date  du  6  octobre  2017  donnant  délégation  de  signature  à
Mme Brigitte COLLIN, directrice des libertés publiques

Page 1794

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DE LA COHÉSION SOCIALE 

AVIS N° 2017-478 EN DATE DU 5 OCTOBRE 2017 D’APPEL À PROJETS MÉDICO-
SOCIAUX  POUR  LA CREATION  DE PLACES  DE CPH  EN  AVRIL 2018 et  son
annexe

Page 1795

DIRECTION RÉGIONALE DES AFFAIRES CULTURELLES
HAUTS-DE-FRANCE 

Arrêté n° 2017-477 en date du  3 octobre 2017 portant subdélégation de signature aux
agents de la direction régionale - Département de l'Aisne

Page 1798



Recueil des actes administratifs 2017_RAA_2017_41_Octobre_Edit_Spec_1.odt  1794

PREFECTURE

DIRECTION DES RELATIONS AVEC LES COLLECTIVITES
TERRITORIALES ET DES AFFAIRES JURIDIQUES

Bureau interministériel des affaires juridiques

Arrêté n° 2017-476 en date du   6 octobre 2017   donnant délégation de signature 
à Mme Brigitte COLLIN,     directrice des libertés publiques

LE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL DE LA PRÉFECTURE DE L’AISNE,
SOUS-PRÉFET DE LAON

VU la loi n°82-113 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et
des régions,

VU la loi n°2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales,

VU le code électoral, notamment son article L247,

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements, notamment son article 44,

VU le décret du Président de la République du 21 avril 2016 nommant Mme Perrine BARRÉ, sous-préfet de
l’arrondissement de Laon, secrétaire général de la préfecture de l’Aisne,

SUR proposition de la directrice des libertés publiques de la préfecture de l’Aisne,

ARRÊTE

Article 1er - Délégation de signature est donnée à Mme Brigitte COLLIN, directrice des libertés publiques de la
préfecture de l’Aisne, à l'effet de signer, pour l’arrondissement de Laon, les arrêtés portant convocation des
électeurs à une élection municipale partielle.

Article 2 – En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Brigitte COLLIN, la délégation qui lui est consentie à
l’article  1er  est  conférée  à  Mme  Pascale  ROBERT,  chef  du  bureau  de  la  réglementation  générale  et  des
élections.

Article 3 - La directrice des libertés publiques est chargée de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture de l'Aisne.

Fait à LAON, le 6 octobre 2017

Le Secrétaire général de la préfecture
de l’Aisne, Sous-Préfet de Laon,

Signé : Perrine BARRÉ
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DE LA COHÉSION SOCIALE

AVIS N° 2017-478 EN DATE DU   5 OCTOBRE 2017   D’APPEL À PROJETS MÉDICO-SOCIAUX
POUR LA CREATION DE PLACES DE CPH EN AVRIL 2018

Dans  un  contexte  de  forte  pression  migratoire,  faciliter  l’insertion  des  bénéficiaires  d’une  protection
internationale les plus Gouvernement vulnérables et les plus éloignés de l’autonomie constitue un enjeu majeur
pour le. Il a décidé, dans ce cadre, de créer 3000 nouvelles places en centres provisoires d’hébergement (CPH)
au niveau national.

La Préfecture de  l’Aisne, compétente en vertu de l’article L. 313-3 c du CASF pour délivrer l’autorisation,
ouvre un appel à projets pour la création de places de CPH dans le département de l’Aisne qui seront présentés
au ministère de l'intérieur en vue de la sélection finale, avec une ouverture prévue au 1er avril 2018. 
Date limite de dépôt des projets : 15 décembre 2017.

1 – QUALITÉ ET ADRESSE DE L'AUTORITÉ COMPÉTENTE POUR DÉLIVRER L'AUTORISATION :

Monsieur le préfet du département de l’Aisne, conformément aux dispositions de l'article L. 313-3 c) du code de
l'action  sociale  et  des  familles  (CASF).  Les  dossiers  sont  à  adresser  à  la  Direction  Départementale  de  la
Cohésion Sociale de l’Aisne au 23 rue Franklin Roosevelt 02000 LAON.

2 – CADRE JURIDIQUE DE L’APPEL À PROJETS

Les CPH relèvent de la 8° catégorie d'établissements et services médico-sociaux énumérés à l'article L. 312-1 I
du CASF. La présente procédure d’appel à projets est donc soumise aux dispositions spécifiques du Code de
l’action sociale et des familles :
La loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux
territoires  (HPST)  a  rénové  la  procédure  d’autorisation  de  création,  extension  et  transformation  des
établissements et services sociaux et médico-sociaux en introduisant une procédure d’appel à projet ;
Le décret n° 2010-870 du 26 juillet 2010 relatif à la procédure d’appel à projets et d’autorisation mentionnée à
l’article L. 313-1-1 du code de l’action sociale et des familles (CASF), modifié par le décret n°2014-565 du 30
mai 2014 complété par la circulaire du 20 octobre 2014, qui précise les dispositions réglementaires applicables à
cette nouvelle procédure d’autorisation des établissements et services médico-sociaux.
L’appel à projet porte sur la création de nouvelles places de CPH dans le département de l’Aisne.

3 – CAHIER DES CHARGES :

Le cahier des charges de l'appel à projets fait l'objet de l'annexe 1 du présent avis.
Il pourra également être adressé par courrier ou par messagerie, sur simple demande écrite formulée auprès de la
Direction Départementale de la Cohésion Sociale de l’Aisne, service « asile et inclusion sociale ».

4 – MODALITÉS D'INSTRUCTION DES PROJETS ET CRITÈRES DE SÉLECTION :

Les projets seront analysés par un (ou des) instructeur(s) désigné(s) par le préfet de département. 
Les dossiers parvenus ou déposés après la date limite de dépôt des dossiers ne seront pas recevables (le cachet
de la poste ou le récépissé de dépôt faisant foi).
La vérification des dossiers reçus dans la période de dépôt se fait selon deux étapes :
Vérification  de  la  régularité  administrative  et  de  la  complétude  du  dossier,  avec  demande  d’informations
supplémentaires le cas échéant dans un délai de 8 jours ;
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Analyse sur le fond du projet. 
Le  (ou les)  instructeur(s) établira(ont)  un compte rendu d'instruction motivé sur chacun des projets qu'il(s)
présentera(ont) à la commission de sélection d'appel à projets. 

La commission de sélection d'appel à projets est constituée par le préfet de département, conformément aux
dispositions de l'article R. 313-1 du CASF, et sa composition est publiée au recueil des actes administratifs
(RAA) de la Préfecture de département.
Elle établit une liste de classement des projets, qui vaut avis de la commission, et qui est publiée au RAA de la
préfecture de département. 

Sur le fondement de l’ensemble des listes départementales réceptionnées, ainsi que des projets non soumis à
l’avis  de  la  commission  de  sélection,  le  ministère  de  l’intérieur  opérera  une  sélection  nationale  des  3000
nouvelles places de CPH.

Pour chaque projet retenu, la décision d'autorisation du préfet de département sera publiée au recueil des actes
administratifs ; elle sera notifiée au candidat retenu par lettre recommandée avec accusé de réception et sera
notifiée individuellement aux autres candidats.

5 – MODALITÉS DE TRANSMISSION DU DOSSIER DU CANDIDAT :

Chaque candidat devra adresser, en une seule fois, un dossier de candidature par courrier recommandé avec
demande d'avis de réception au plus tard pour le 15 décembre 2017, le cachet de la poste faisant foi.
Le dossier sera constitué de :
2 exemplaires en version "papier" ;
2 exemplaires en version dématérialisée (dossier enregistré sur clef USB).

Le dossier de candidature devra être soit déposé en mains propres, contre récépissé, soit envoyé (version papier
et version dématérialisée) à l’adresse suivante :
Direction Départementale de la Cohésion Sociale de l’Aisne, 23 rue Franklin Roosevelt 02000 LAON, entre 9 h
15 et 11h 30 et entre 14 h 00 et 16 h 00.

Qu'il  soit  envoyé  ou déposé,  le  dossier  de  candidature  sera  inséré  dans une enveloppe cachetée portant  la
mention "NE PAS OUVRIR " et "Appel à projets 2017 – n° 2017-2" qui comprendra deux sous-enveloppes :
- une sous-enveloppe portant la mention "Appel à projets 2017- n° 2017-2 – candidature" ;
- une sous-enveloppe portant la mention "Appel à projets 2017- n° 2017-2 –  projet".
Dès la publication du présent avis, les candidats sont invités à faire part de leur déclaration de candidature, en
précisant leurs coordonnées.

6 – COMPOSITION DU DOSSIER :

6-1 – Concernant la candidature, les pièces suivantes devront figurer au dossier, conformément à l’article R.
313-4-3 du CASF :

a)  les documents permettant une identification du candidat, notamment un exemplaire des statuts s'il s'agit d'une
personne morale de droit privé ;

b)  une  déclaration  sur  l'honneur  du  candidat,  certifiant  qu'il  n'est  pas  l'objet  de  l'une  des  condamnations
devenues définitives mentionnées au livre III du CASF ;
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c) une déclaration sur l'honneur certifiant qu'il n'est l'objet d'aucune des procédures mentionnées aux articles L.
313-16, L. 331-5, L. 471-3, L. 472-10, L. 474-2 ou L. 474-5 du CASF ;

d)  une copie  de la  dernière  certification du commissaire  aux comptes  s'il  y  est  tenu en vertu du code du
commerce ;

e) les éléments descriptifs de son activité dans le domaine médico-social et de la situation financière de cette
activité ou de son but médico-social, tel que résultant de ses statuts lorsqu'il ne dispose par encore d'une telle
activité.

6-2 – Concernant le projet, les documents suivants seront joints :

a) tout document permettant de décrire de manière complète le projet en réponse aux besoins décrits par le
cahier des charges ; 

b) un état descriptif des principales caractéristiques auxquelles le projet doit satisfaire :
- un dossier relatif aux démarches et procédures propres à garantir la qualité de la prise en charge comprenant :
- un avant-projet du projet d'établissement ou de service mentionné à l'article L. 311-8 du CASF,
- l'énoncé des dispositions propres à garantir les droits des usagers en application des articles L. 311-3 et L. 311-
8 du CASF,
- la méthode d'évaluation prévue pour l'application du premier alinéa de l'article L.  312-8 du CASF, ou le
résultat  des  évaluations  faites  en  application  du  même  article  dans  le  cas  d'une  extension  ou  d'une
transformation,
- le cas échéant, les modalités de coopération envisagées en application de l'article L. 312-7 du CASF,
-  un  dossier  relatif  aux  personnels  comprenant  une  répartition  prévisionnelle  des  effectifs  par  type  de
qualification ;
- selon la nature de la prise en charge ou en tant que de besoin, un dossier relatif aux exigences architecturales
comportant :
- une note sur le projet architectural décrivant avec précision l'implantation, la surface et la nature des locaux en
fonction de leur finalité et du public accompagné ou accueilli.
- un dossier financier comportant :
- le bilan financier du projet et le plan de financement de l'opération,
- les comptes annuels consolidés de l'organisme gestionnaire lorsqu'ils sont obligatoires,
- le programme d'investissement prévisionnel précisant la nature des opérations, leurs coûts, leurs modes de
financement et un planning de réalisation,
- si le projet répond à une extension, le bilan comptable de ce centre,
- les incidences sur le budget d'exploitation du centre du plan de financement mentionné ci-dessus,
- le budget prévisionnel en année pleine du centre pour sa première année de fonctionnement.

c) dans le cas où plusieurs personnes physiques ou morales gestionnaires s'associent pour proposer un projet, un
état descriptif des modalités de coopération envisagées devra être fourni.

7 – PUBLICATION ET MODALITÉS DE CONSULTATION DE L'AVIS D'APPEL À PROJETS : 

Le présent avis d'appel à projets est publié au RAA de la préfecture de département ; la date de publication au
RAA vaut ouverture de la période de dépôt des dossiers jusqu'à la date de clôture fixée le 15 décembre 2017.
Cet avis peut être remis gratuitement dans un délai de huit jours aux candidats qui le demandent  par courrier
recommandé avec avis de réception.
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8 – PRÉCISIONS COMPLÉMENTAIRES :

Les candidats peuvent demander à la préfecture de département des compléments  d'informations  avant le 7
décembre  2017  exclusivement  par  messagerie  électronique  à  l'adresse  suivante  :  ddcs02-social-
hebergement@aisne.gouv.fr  en mentionnant, dans l'objet du courriel, la référence de l'appel à projet "Appel à
projets 2017 – 2- CPH".

9 – CALENDRIER :

Date de publication de l'avis d'appel à projets au RAA : le 10 octobre 2017.
Date limite de réception des projets ou de dépôt des dossiers de candidatures : le 15 décembre 2017.
Date prévisionnelle de la réunion de la commission de sélection d'appel à projets : le 08 janvier 2018
Date limite de la notification de l'autorisation : le 15 juin 2018 

L’annexe  1  à  cet  arrêté  est  consultable  sur  le  portail  des  services  de  l’Etat  dans  l’Aisne
(www.aisne.gouv.fr/Publications/Recueil-des-Actes-Administratifs)

Fait à LAON, le 5 octobre 2017

Le Préfet du département de l’Aisne
Pour le Préfet et par délégation

Le Secrétaire Général
Signé : Perrine BARRÉ

L'annexe à cet avis est consultable sur le portail des services de l’État dans l'Aisne
(www.aisne.gouv.fr/publications/recueil-des-actes-administratifs). 

 

DIRECTION RÉGIONALE DES AFFAIRES CULTURELLES 
HAUTS-DE-FRANCE 

Arrêté n° 2017-477 en date du   3 octobre 2017   
portant subdélégation de signature aux agents de la direction régionale

Département de l'Aisne

LE DIRECTEUR RÉGIONAL DES AFFAIRES CULTURELLES 

Vu le Code de l'environnement ;

Vu le Code du patrimoine ;

Vu le Code de l'urbanisme ;

Vu le Code de justice administrative ;

Vu  la  loi  n°  82-213  du  02  mars  1982  modifiée  relative  aux  droits  et  aux  libertés  des  communes,  des
départements et des régions ;

Vu  la  loi  d'orientation  n°  92-125  du  6  février  1992  modifiée  relative  à  l'administration  territoriale  de  la
République ;

http://www.aisne.gouv.fr/publications/recueil-des-actes-administratifs
http://www.aisne.gouv.fr/Publications/Recueil-des-Actes-Administratifs
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Vu les  décrets  n°  97-1200 modifié  du  19  décembre  1997 et  n°  97-1201 du  24  décembre  1997 pris  pour
l'application au Ministère de la Culture et de la Communication de l'article 2 du décret n° 97-34 du 15 janvier
1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives individuelles ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l'action
des services de l’État dans les régions et départements, et notamment ses articles 43 et 44 ;

Vu le décret n° 2010-633 du 8 juin 2010 relatif à l’organisation et aux missions des directions régionales des
affaires culturelles ;

Vu le décret du 21 avril 2016 portant nomination de Monsieur Michel LALANDE en qualité de préfet de la
région Nord-Pas-de-Calais Picardie, préfet de la zone de défense et de sécurité Nord, préfet du Nord ;

Vu l’arrêté de la ministre de la culture et de la communication du 12 octobre 2016 nommant Monsieur Marc
Drouet, directeur régional des affaires culturelles des Hauts-de-France ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2016-996 en date du 25 octobre 2016 accordant délégation de signature à Monsieur
Marc Drouet directeur régional des affaires culturelles des Hauts-de-France ;

Vu l'arrêté de la ministre de la culture du 11 septembre 2017 portant affectation de Monsieur Laurent Pradoux à
la Drac Hauts-de-France pour exercer les fonctions de chef de l'UDAP de l'Aisne à compter du 15 septembre
2017 ;

A R R E T E

Article 1  er  -   En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Marc DROUET, directeur  régional des affaires
culturelles des Hauts-de-France, subdélégation de signature est donnée à :

• Madame Frédérique BOURA, directrice régionale adjointe

pour signer les actes suivants :

1. tous  documents,  actes,  décisions  et  correspondances  afférents  à  la  mise  en  œuvre  des  missions  et
attributions de la DRAC en matière d'architecture, d'environnement et d'urbanisme ;

2. toutes  les  autorisations  spéciales  de  travaux requises  par  le  code  du  patrimoine  et  par  le  code  de
l'environnement ;

3. les arrêtés portant inscription d’objets mobiliers sur l’inventaire supplémentaire à la liste des objets
classés au titre des monuments historiques ;

4. les autorisations d’échanges des collections d’état entre les bibliothèques, délivrées en  application  de
l'article R. 310-7 du code du patrimoine ;

Article 2   -   Subdélégation de signature est accordée à  Monsieur Laurent PRADOUX, chef de l'UDAP de
l'Aisne,  pour signer la totalité des actes cités à l’article 1er aux alinéas 1° et 2°. 

Article 3 - L'arrêté du 26 juin 2017 portant subdélégation de signature à Monsieur Antoine Paoletti, chef de
l'UDAP de l'Aisne par intérim est abrogé. 
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Article 4 -  Monsieur Marc Drouet en qualité de directeur régional des affaires culturelles de la région Hauts-de-
France, est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié aux intéressés, transmis au préfet et publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Lille, le 3 octobre 2017

Pour le Préfet et par délégation,
Le Directeur régional des affaires culturelles,

Signé : Marc DROUET

Conformément aux dispositions des articles R 521-1 et  R 421-5 du code de justice administrative, la présente
décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de 2 mois à
compter de sa publication.


